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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 

 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité régionale de 
comté de La Vallée-de-la-Gatineau tenue le mardi 25 août 2026 à la salle du Conseil 
située au 3, rue de la Polyvalente dans la ville de Gracefield à compter de 11 h, ayant 
quorum et se déroulant sous la présidence de madame la Préfète Chantal Lamarche. 
 
La séance est enregistrée et l’enregistrement sera mis à la disposition des citoyens. 

Sont présents :         Municipalités représentées 
 
Monsieur le conseiller Mario Langevin Aumond 
Monsieur le conseiller Yvon Blanchard Blue Sea 
Monsieur le conseiller Samuel Malette Bois-Franc 
Monsieur le conseiller Steve Lefebvre Bouchette 
Monsieur le conseiller Robert Berniquez Cayamant 
Monsieur le conseiller Jean-François Dion Déléage 
Monsieur le conseiller Denis Marcoux Denholm 
Monsieur le conseiller Neil Gagnon Egan-Sud 
Monsieur le conseiller Mathieu Caron Gracefield 
Madame la conseillère Jocelyne Lyrette Grand-Remous 
Monsieur le conseiller Gabriel Guertin Kazabazua 
Monsieur le conseiller Marc Beaudoin Lac Sainte-Marie 
Monsieur le conseiller Patrick Beaudry Low 
Monsieur le conseiller Louis-André Hubert Maniwaki 
Monsieur le conseiller Ronald Cross Messines 
Madame la substitut Pierrette Lapratt Montcerf-Lytton 
Monsieur le conseiller Gilles Courchaine Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau 
 
Sont absents : Municipalités représentées 
 
Monsieur le conseiller Pierre Côté Montcerf-Lytton 

 
Sont aussi présents : 
 
De la Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau, madame Joanie 
Courchaine, directrice générale, madame Carolane Saumur Belley, directrice générale 
adjointe, greffière-trésorière adjointe et gestionnaire de projet et des employé(e)s de la 
MRC.  
 
 

 ______________________________________________________________ 
 OUVERTURE DE LA RENCONTRE 
 ______________________________________________________________ 
 
 Ouverture de la séance

 
 

Monsieur le conseiller Gabriel Guertin déclare la séance ouverte à 11 h 05.  
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2026-R-AG272 Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil du 25 août 2026

 
 
Monsieur le conseiller Gabriel Guertin, appuyé par monsieur le conseiller Neil Gagnon, 
propose et il est résolu que l’ordre du jour du 25 août 2026 soit adopté tel que présenté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG273 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC du 16 
juin 2026

 
 

Madame la conseillère Jocelyne Lyrette appuyée par monsieur le conseiller Robert 
Berniquez, propose et il est résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du 
Conseil de la MRC du 16 juin 2026 soit adopté tel que présenté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG274 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la MRC du 
5 août 2026

 
 
Monsieur le conseiller Steve Lefebvre, appuyé par madame la conseillère Jocelyne 
Lyrette, propose et il est résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
Conseil de la MRC du 5 août 2026 soit adopté avec les modifications suivantes : 
- Dans le paragraphe précédent le tableau de vote de la résolution 2026-R-AG270, 

modifier « …contre 2 voix en défaveur » pour « …contre 3 voix en défaveur »; 
- Ajouter dans la note au procès-verbal suivant la résolution 2026-R-AG270 « la 

perte d’environ 15 emplois dans la Ville de Maniwaki » comme motif évoqué. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

Note au procès-verbal – Dépôt du rapport d’activités mensuel de la préfète – 
Période du 16 juin au 25 août 2026

 
 
Madame la Préfète dépose aux membres du Conseil son rapport d’activités mensuel 
et les invite à communiquer avec elle pour toute information supplémentaire. 

  

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
  

2026-R-AG275 Abolition du poste de technicien forestier – Service de la Gestion du territoire 
 

 
Considérant la résolution 2026-R-AG180 modifiant l'organigramme du Service de la 
Gestion du territoire; 
 
Considérant la résolution 2026-R-AG225 entérinant la nomination au poste de 
Coordonnateur à l'entretien et à l'aménagement du territoire; 
 
Considérant que les responsabilités initialement confiées au poste de technicien 
forestier ont évolué au fil des années et sont désormais assumées dans le cadre des 
fonctions du poste de Coordonnateur à l'entretien et à l'aménagement du territoire; 
 
Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour la structure organisationnelle afin qu'elle 
reflète la réalité opérationnelle du Service de la Gestion du territoire; 
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En conséquence, monsieur le conseiller Samuel Malette, appuyé par monsieur le 
conseiller Gilles Courchaine, propose et il est résolu : 

 
- D'abolir, à compter des présentes, le poste de technicien forestier au sein du 

Service de la Gestion du territoire. 
 

- De confirmer que cette abolition découle de la réorganisation administrative du 
service et de l'évolution des responsabilités désormais assumées par le poste de 
Coordonnateur à l'entretien et à l'aménagement du territoire. 
 

- D'autoriser la direction générale à poser tous les gestes administratifs nécessaires 
afin de donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG276 Entérinement des avenants aux contrats de travail des directeurs de service et 
de la directrice générale adjointe de la MRCVG 

 
 
Considérant que les directeurs de service et la directrice générale adjointe de la 
Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau sont liés à la MRC par des 
contrats de travail individuels; 
 
Considérant que la période d’application des conditions salariales prévues à l’article 
8 « Salaire » desdits contrats est arrivée à échéance; 
 
Considérant qu’une révision des conditions salariales applicables aux postes de 
direction a conséquemment été effectuée; 
 
Considérant que les résultats de cette révision ont été présentés au Comité de 
l’administration générale lors de sa séance tenue le 4 juin 2026; 
 
Considérant qu’il y a lieu de consigner les conditions salariales révisées dans des 
avenants aux contrats de travail des directeurs concernés; 
 
En conséquence, monsieur le conseiller Yvon Blanchard, appuyé par monsieur le 
conseiller Ronald Cross, propose et il est résolu : 

 
- D’approuver les conditions salariales révisées applicables aux directeurs de la 

MRC de la Vallée-de-la-Gatineau; 
 

- D’approuver les avenants aux contrats de travail des directeurs concernés afin de 
remplacer les dispositions de l’article 8 « Salaire » et d’y prévoir les nouvelles 
conditions salariales applicables; 
 

- D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au nom de 
la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, lesdits avenants ainsi que tout document 
nécessaire afin de donner plein effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG277 Réalisation complète de l’objet des règlements 
 

 
Considérant que la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau a entièrement réalisé l’objet des 
règlements dont la liste apparaît à l’annexe, selon ce qui y était prévu; 

 
Considérant qu’une partie de ces règlements a été financée de façon permanente; 

 
Considérant qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du 
montant de l’emprunt approuvé par le ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire et qui ne peut être utilisé à d’autres fins; 

 
 Considérant que le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes ne 

devraient plus apparaître dans les registres du Ministère; 
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 Considérant qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt identifiés 
à l’annexe pour ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, 
approprier une subvention ou une somme provenant du fonds général de la 
municipalité; 

 
En conséquence, monsieur le conseiller Jean-François Dion, appuyé par monsieur le 
conseiller Patrick Beaudry, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau de modifier les règlements identifiés à 
l’annexe de la façon suivante : 
 

 
 
Il est également résolu : 

− Que la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau informe le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire que le pouvoir d’emprunt des 
règlements identifiés à l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des 
modifications apportées à ces règlements par la présente résolution et, le cas 
échéant, des quotes-parts versées par les promoteurs ou des sommes reçues des 
contribuables en un seul versement pour le paiement de leur part en capital. Les 
montants de ces appropriations apparaissent sous les colonnes « Promoteurs » 
et « Paiement comptant » de l’annexe; 

− Que la MRC demande au ministère d’annuler dans ses registres les soldes 
résiduaires mentionnés à l’annexe; 

− Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire. 

− Que les résolutions 2026-R-AG216 et 2026-R-AG217 portant sur le même sujet 
soient abrogées par la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG278 Report de la date du dépôt du rôle d’évaluation en vertu de l’article 71 de la Loi 
sur la fiscalité municipale – municipalité de Montcerf-Lytton 

 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 71 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. 
F -2.1), l’organisme municipal responsable de l’évaluation peut, en cas d’impossibilité 
de déposer le rôle avant le 16 septembre, en reporter le dépôt à une date limite 
ultérieure qu’il fixe et qui ne peut être postérieure au 1er novembre suivant; 

 
Considérant que la Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau sera 
dans l’impossibilité de déposer avant le 16 septembre le rôle d’évaluation triennal 2027-
2028-2029 de la municipalité de Montcerf-Lytton, portant le numéro de juridiction 
83088; 

 
En conséquence, monsieur le conseiller Yvon Blanchard, appuyé par monsieur le 
conseiller Marc Beaudoin, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau demander un report de la date du 
dépôt du rôle d’évaluation triennal 2027-2028-2029 de la municipalité de Montcerf-
Lytton (83088) au plus tard le 1er novembre 2026. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
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2026-R-AG279 Autorisation – Demande relative à une avance à un membre du Conseil dans le 

cadre du régime de remboursement de dépenses 
 

 
Considérant que le règlement 2024-392 prévoit que toute demande de versement d’une 
avance à un membre du Conseil doit se faire au moyen d’un formulaire et transmis au 
Conseil de la MRC pour approbation;  

 
Considérant que madame la préfète a remis le formulaire rempli (prévu à l’annexe A 
du règlement 2024-392) à la direction générale et que celle-ci a présenté la demande 
au comité de l’administration générale pour approbation ;  

 
Considérant que l’avance a été approuvée préalablement par les membres du comité 
d’administration générale vérifiant les comptes;  

 
En conséquence, monsieur le conseiller Yvon Blanchard, appuyé par monsieur le 
conseiller Robert Berniquez, propose et il est résolu par le Conseil de la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau d’autoriser la demande relative à une avance à madame 
Chantal Lamarche afin de couvrir les dépenses tels que présentés via le formulaire 
prévu à cet effet.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG280 Autorisation – signature d’un bail locatif dans la Ville de Gracefield – 
Relocalisation temporaire des employés lors des travaux d’agrandissement du 
siège social 

 
 
Considérant que la MRC a récemment octroyé le contrat pour les travaux 
d’agrandissement de son siège social, situé à Gracefield; 

 
Considérant que ce chantier nécessite la relocalisation temporaire d’employés 
affectés actuellement aux bureaux de Gracefield; 

 
Considérant que les locaux visés pour accueillir temporairement ces employés sont 
ceux situés au 56 rue St-Joseph, dans la Ville de Gracefield; 

 
 Considérant que le coût du loyer est établi à 3 500 $ mensuellement, incluant 

chauffage et électricité, mais excluant les taxes; 
 
 Considérant qu’il est nécessaire de convenir d’une entente avec les propriétaires 

grâce à la signature d’un bail locatif d’un an (12 mois), puis renouvelable 
mensuellement selon la durée réelle des travaux prévue; 

 
Considérant qu’il y a lieu d’autoriser la directrice générale ainsi que la préfète à signer 
ledit bail locatif, une fois toutes les modalités déterminées; 

 
En conséquence, monsieur le conseiller Mathieu Caron, appuyé par monsieur le 
conseiller Denis Marcoux, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau : 

− D’autoriser la directrice générale et la directrice générale adjointe de convenir des 
modalités du bail locatif, dont le prix mensuel est fixé à 3 500 $ par mois au 
maximum, incluant chauffage et électricité, mais excluant les taxes; 

− D’autoriser la préfète, Mme Chantal Lamarche, ainsi que la directrice générale, 
Mme Joanie Courchaine, à signer le bail locatif pour une période de 12 mois, 
renouvelable mensuellement par la suite, pour la durée des travaux effectués au 
siège social. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
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2025-R-AG281 Autorisation – Acceptation de la proposition soumise et modification au contrat 

260417 « Travaux de construction – dalle de béton drainée » 
 

 
Considérant que le contrat 260417 a été octroyé à WF Construction au montant de 
51 940.11 $; 

 
Considérant que les plans émis pour construction présentent une modification par 
rapport à ce qui était prévu aux plans et au devis émis lors de l’appel d’offres, 
notamment au niveau du drain linéaire et du caniveau employé; 

 
Considérant que la proposition de WF Construction pour cette modification se chiffre 
à 6 403.3 $ avant taxes; 

 
 Considérant que ce montant excède 10% du montant initial du contrat et qu’en vertu 

de l’article 10 du Règlement portant sur la gestion contractuelle, cette modification doit 
être approuvée par le conseil; 

 
Considérant qu'il y a lieu d'affecter ce montant au fonds de roulement de la MRC; 

 
En conséquence, monsieur le conseiller Neil Gagnon, appuyé par monsieur le 
conseiller Gabriel Guertin, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau d’accepter la proposition de WF 
Construction dans le cadre du contrat 260417 « Travaux de construction – dalle de 
béton drainée » et d’autoriser la modification du contrat en ce sens. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

______________________________________________________________ 

 CONSEIL 
______________________________________________________________ 

2026-R-AG282 Adoption – Liste des priorités locales exprimées par les élus de la MRCVG en 
prévision des élections provinciales prévues en octobre 2026 

 
 
Considérant la tenue des élections générales provinciales prévues en octobre 2026; 

 
Considérant l’importance pour la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau de faire connaître 
aux candidats et aux formations politiques les principaux enjeux et priorités propres à 
son territoire; 

 
Considérant que les élus de la MRC se sont concertés afin d’identifier les dossiers 
devant être portés à l’attention des candidats dans la circonscription de Gatineau; 

 
 Considérant qu’à la suite de cette démarche, une Liste des priorités locales exprimées 

par les élus de la MRCVG en prévision des élections provinciales prévues en octobre 
2026 a été préparée; 

 
 Considérant que cette liste identifie des priorités mises à l’avant-plan ainsi que des 

priorités en continu touchant notamment la foresterie, la santé, l’environnement, les 
infrastructures, le fardeau administratif, la fiscalité municipale, la sécurité publique, le 
logement, les services gouvernementaux et le développement socioéconomique 
régional; 

 
En conséquence, monsieur le conseiller Patrick Beaudry, appuyé par madame la 
conseillère Jocelyne Lyrette, propose et il est résolu unanimement par le Conseil de la 
Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau : 

− D’adopter la Liste des priorités locales exprimées par les élus de la MRCVG en 
prévision des élections provinciales prévues en octobre 2026, datée d’août 2026, 
telle que déposée au conseil et jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante;  
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− De reconnaître cette liste comme constituant les principales priorités et demandes 
que le conseil de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau souhaite porter à l’attention 
des candidats et des formations politiques dans le cadre de la campagne 
électorale provinciale de 2026; 

− D’autoriser la préfète ainsi que la direction générale à présenter et à transmettre 
cette liste aux candidats, aux formations politiques et à tout autre intervenant 
concerné, ainsi qu’à effectuer les représentations nécessaires afin de promouvoir 
les priorités qui y sont énoncées; 

− De transmettre copie de la présente résolution accompagnée de la liste des 
priorités aux candidats à l’élection provinciale dans la circonscription de Gatineau 
ainsi qu’aux formations politiques concernées. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

______________________________________________________________ 

 GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
______________________________________________________________ 

 
 
Note au procès-verbal – Vérification des comptes 

 

Monsieur le conseiller Mathieu Caron ainsi que monsieur le conseiller Marc Beaudoin 
ont procédé à la vérification des comptes pour la période du 17 juin au 25 août 2026 
préalablement à la séance du Conseil débutant à 11 h. 

2026-R-AG283 Adoption du registre des chèques – MRC – Période du 17 juin au 25 août 2026
 

Monsieur le conseiller Mathieu Caron, appuyée par madame la conseillère Jocelyne 
Lyrette, propose et il est résolu d’adopter, tel que présenté, le registre des chèques de 
la MRC pour la période du 17 juin au 25 août 2026, totalisant un montant de 
1 962 876.86 $. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG284 Prélèvements bancaires – MRC – Période du 17 juin au 25 août 2026
 

 Monsieur le conseiller Samuel Malette, appuyé par monsieur le conseiller Jean-
François Dion, propose et il est résolu d’adopter, tel que présenté, la liste des 
prélèvements bancaires de la MRC pour la période du 17 juin au 25 août 2026 totalisant 
un montant de 1 194 484.90 $. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG285 Adoption de la liste des comptes fournisseurs de la MRC au 25 août 2026
 

 Monsieur le conseiller Steve Lefebvre, appuyé par monsieur le conseiller Gabriel 
Guertin propose et il est résolu d’adopter, tel que présenté, la liste des comptes 
fournisseurs de la MRC au 25 août totalisant un montant de 611 247.92 $.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
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2026-R-AG286 Adoption de la liste des chèques - TNO - Période du 17 juin au 25 août 2026
 

 Monsieur le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par monsieur le conseiller Robert 
Berniquez, propose et il est résolu d’adopter, tel que présenté, la liste des chèques des 
TNO du 17 juin au 25 août 2026 totalisant un montant de 19 099.00 $. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG287 Adoption de la liste des comptes fournisseurs des TNO au 25 août 2026
 

 Monsieur le conseiller Marc Beaudoin, appuyé par monsieur le conseiller Mathieu 
Caron propose et il est résolu d’adopter, tel que présenté, la liste des comptes 
fournisseurs des TNO au 25 août 2026 totalisant un montant de 7 306.66 $.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG288 Adoption de la liste des contrats octroyés par les responsables d’activités 
budgétaires au 25 août 2026

 

 Monsieur le conseiller Yvon Blanchard, appuyé par monsieur le conseiller Denis 
Marcoux propose et il est résolu d’adopter, tel que présenté, la liste des contrats 
octroyés par les responsables d’activités budgétaires au 25 août 2026 totalisant un 
montant de 95 057.88 $.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

Certificat de disponibilité des crédits 
 
Je, soussignée Joanie Courchaine, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau, certifie qu’il y a des 
crédits budgétaires et/ou extrabudgétaires disponibles provenant de revenus 
excédentaires, du surplus accumulé, de réserves financières, de fonds réservés ou 
d’autres sources pour lesquels les dépenses ci-haut énumérées sont engagées. 
 
_________________________________ 
Joanie Courchaine 
Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 

 

GESTION DE PROJET 

 

2026-R-AG289 Octroi du contrat 260720 – Contrôle de la qualité – Agrandissement du siège 
social de la MRC 

 
 
Considérant que la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau réalise un projet 
d'agrandissement de son siège social situé à Gracefield; 

 
Considérant qu’une demande de prix a été lancée afin d'obtenir des services 
professionnels pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre de ce projet; 

 
Considérant que l'analyse des soumissions déposées démontre que l'offre d’ABS est 
conforme aux exigences du devis et constitue la soumission la plus avantageuse, au 
coût de 26 569.36 $, taxes en sus; 

 
 Considérant que les sommes pour ce contrat seront puisées à même le règlement 

d’emprunt 2025-408; 
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En conséquence, monsieur le conseiller Mathieu Caron, appuyé par monsieur le 
conseiller Marc Beaudoin, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau : 

− D’octroyer le contrat 260720 relatif aux services professionnels de contrôle 
qualitatif des matériaux pour le projet d'agrandissement du siège social de la MRC 
à ABS, au montant de 26 569.36 $, avant les taxes applicables; 

− De confirmer que les crédits nécessaires à cette dépense sont disponibles au 
règlement d'emprunt et au montage financier du projet d'agrandissement du siège 
social. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG290 Octroi du contrat 260724 – Aménagement d’une salle au kiosque touristique de 
Maniwaki 

 
 
Considérant l’utilisation actuelle des bureaux administratifs situés au kiosque 
touristique de Maniwaki; 

 
Considérant le besoin d’y aménager une salle de réunion permanente, notamment 
afin de pallier le manque d’espace; 

 
Considérant qu’une recherche de prix a été menée par la direction générale et que 
l’offre retenue a été soumise par Construction Langevin au coût de 37 772.13 $, taxes 
en sus; 

 
 Considérant qu’en vertu de l’article 12.2.2 du Règlement sur la gestion contractuelle, 

le conseil peut autoriser l’octroi d’un contrat de construction de gré à gré; 
 
Considérant que les sommes nécessaires pour ce contrat seront prises à même le 
FRR volet 4; 
 
Considérant que le bénéficiaire du projet est la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau et 
qu’il est prévu que le projet soit terminé au 31 octobre 2026; 

 
En conséquence, monsieur le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par monsieur le 
conseiller Neil Gagnon, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau : 

− D’octroyer le contrat 260734 « Aménagement d’une salle au kiosque touristique 
de Maniwaki » à Construction Langevin au coût de 37 772.13 $, taxes en sus; 

− De puiser cette somme à même le FRR volet 4, tel que prévu lors des travaux 
budgétaires de l’année 2026. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG291 Entérinement – Modification au contrat 260521 « Travaux de revêtement en 
asphalte recyclé – Véloroute des Draveurs »  

 
 
Considérant que le Devis d’appel d’offres prévoyait une largeur de piste de 2,5 mètres; 

 
Considérant qu’à la suite de la rencontre de démarrage tenue avec l’entrepreneur, il 
a été convenu d’élargir la surface à 3 mètres afin d’éviter de devoir ajouter des 
matériaux de rechargement granulaire aux abords de la partie asphaltée, le tout 
permettant également de conserver une surface de roulement plus sécuritaire; 
 
Considérant qu’une moins grande quantité d’asphalte qu’anticipée était nécessaire 
pour réaliser les tronçons prévus au contrat et que le surplus de granulat a pu être 
utilisé afin de prolonger la portion asphaltée d’environ 2 kilomètres supplémentaires; 

 
 Considérant qu’avec ces ajouts, le montant total des travaux s’élève à 496 178 $, 

taxes en sus, alors que le montant de la soumission était initialement de 457 107.52 $, 
ce qui représente un surplus de 39 070,48 $; 
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En conséquence, monsieur le conseiller Yvon Blanchard, appuyé par monsieur le 
conseiller Mario Langevin, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau d’entériner la modification au contrat 
260521 « Travaux de revêtement en asphalte recyclé – Véloroute des Draveurs », au 
coût de 39 070,48 $, taxes en sus. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

 
2026-R-AG292 Avis de conformité du règlement 265-2026 relatif à l’occupation et à l’entretien 

des bâtiments patrimoniaux de la Ville de Gracefield 
 

 
Considérant qu’en vertu des articles 145.41 à 145.41.7 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (L.R.Q., c. 19-1), les municipalités doivent adopter un règlement sur 
l’occupation et l’entretien d’immeubles avant le 1er avril 2026; 

 
Considérant que le chapitre 15 du Schéma d’aménagement de la MRC évoque 
l’adoption d’un règlement relatif à l’occupation et l’entretien des bâtiments en vue 
d’assurer un aménagement territorial durable; 

 
Considérant que l’analyse du règlement 265-2026 permet d’établir que ledit règlement 
répond aux exigences imposées par les articles 145.41 à 145.41.7 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme ainsi qu’au Schéma d’aménagement de la MRC; 

 
 Considérant que le Conseil a pris connaissance du règlement 265-2026 de la Ville de 

Gracefield ainsi que du rapport de l’aménagiste de la gestion du territoire de la MRC 
quant à la conformité de ce règlement au schéma d’aménagement. 

 
En conséquence, madame la conseillère Jocelyne Lyrette, appuyée par monsieur le 
conseiller Robert Berniquez, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau : 

− D’approuver la conformité du règlement 265-2026 relatif à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments patrimoniaux de la Ville de Gracefield en lien avec le 
schéma d’aménagement et de développement révisé no. 2021-356; 

− D’autoriser la directrice générale adjointe et greffière trésorière adjointe à émettre 
le certificat de conformité, conformément aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG293 Avis de motion – Règlement 2026-427 « Modifiant le règlement 2021-356 édictant 
le schéma d’aménagement et de développement de la MRC de la Vallée-de-la-
Gatineau et portant sur une modification des dispositions concernant le 
lotissement en pentes fortes, l’usage relatif aux chenils, les projets intégrés, les 
conditions d’émission de permis de construction ainsi qu’une correction du plan 
des grandes affectations portant sur diverses îles du territoire » 

 
 
Avis de motion est donné par monsieur le conseiller Mathieu Caron qu’un règlement 
portant le numéro 2026-427 et le titre « Modifiant le règlement 2021-356 édictant le 
schéma d’aménagement et de développement de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 
et portant sur une modification des dispositions concernant le lotissement en pentes 
fortes, l’usage relatif aux chenils, les projets intégrés, les conditions d’émission de 
permis de construction ainsi qu’une correction du plan des grandes affectations portant 
sur diverses îles du territoire » est déposé à la présente séance et sera adopté à une 
séance ultérieure. L’avis de motion est assorti d’une demande de dispense de lecture. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS  
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Note au procès-verbal – Dépôt et présentation – Projet de règlement 2026-427 
«Modifiant le règlement 2021-356 édictant le schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau et portant sur une 
modification des dispositions concernant le lotissement en pentes fortes, 
l’usage relatif aux chenils, les projets intégrés, les conditions d’émission de 
permis de construction ainsi qu’une correction du plan des grandes affectations 
portant sur diverses îles du territoire»

Le projet de règlement portant le numéro 2026-427 et le titre «Modifiant le règlement 
2021-356 édictant le schéma d’aménagement et de développement de la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau et portant sur une modification des dispositions concernant le 
lotissement en pentes fortes, l’usage relatif aux chenils, les projets intégrés, les 
conditions d’émission de permis de construction ainsi qu’une correction du plan des 
grandes affectations portant sur diverses îles du territoire» est déposé et présenté aux 
membres du Conseil par madame la préfète Chantal Lamarche lors de la présente 
séance, pour adoption à une séance ultérieure. 
 
 

 
2026-R-AG294 Adoption – Projet de règlement 2026-427 « Modifiant le règlement 2021-356 

édictant le schéma d’aménagement et de développement de la MRC de la Vallée-
de-la-Gatineau et portant sur une modification des dispositions concernant le 
lotissement en pentes fortes, l’usage relatif aux chenils, les projets intégrés, les 
conditions d’émission de permis de construction ainsi qu’une correction du plan 
des grandes affectations portant sur diverses îles du territoire » 

 
 
Considérant que le schéma d’aménagement et de développement est entré en 
vigueur le 15 novembre 2021 à la suite de son approbation par le ministère des Affaires 
municipales et de l’habitation; 
 
Considérant que la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau 
(MRCVG) a le pouvoir de modifier son schéma d’aménagement et de développement 
conformément à l’article 47 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
Considérant que selon le document complémentaire et le cadre normatif du schéma 
ayant à trait aux zones de glissement de terrain (zones de contraintes naturelles), 
certaines interdictions de lotissement peuvent être levées avec un rapport 
géotechnique, mais que l’on ne retrouve pas cette possibilité dans des zones à fortes 
pentes d’ordre plus générales n’étant pas considérées comme des zones de 
contraintes naturelles;  
 
Considérant que l’usage relatif à des chenils est actuellement seulement permis dans 
les zones agricoles, mais qu’il est souhaité d’étendre cette possibilité en affectation 
rurale également;  
 
Considérant qu’il est également souhaité de permettre plus de flexibilité en ce qui 
concerne le développement de projets intégrés dans les périmètres urbains;  
 
Considérant la volonté de notamment consolider plusieurs développements 
résidentiels existants aux abords de lacs et autre secteurs ruraux qui n’offrent pas de 
rues cadastrées, il fut donc demandé de mettre en place des mesures d’exception afin 
de permettre l’octroi de permis de construction sur des lots non adjacents sur des rues 
cadastrées;  
 
Considérant que selon le plan des grandes affectations jointe au schéma, plusieurs 
îles notamment n’avaient pas une affectation de déterminée à la suite d’une erreur 
cartographique lors de la création de ladite carte et qu’une correction est donc requise;  
 
Considérant que les présentes demandes de modification furent présentées aux 
membres du comité d’aménagement et de développement de la MRC lors de diverses 
séances en 2025 et 2026 avec un appui favorable afin d’entamer les présentes 
demandes de modification;   

 
  



Séance ordinaire du conseil de la MRC du 25 août 2026 
p. 1068 

En conséquence, monsieur le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par monsieur le 
conseiller Jean-François Dion, propose et il est résolu par le Conseil de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau d’adopter le projet de règlement 2026-
427 « Modifiant le règlement 2021-356 édictant le schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau et portant sur une modification 
des dispositions concernant le lotissement en pentes fortes, l’usage relatif aux chenils, 
les projets intégrés, les conditions d’émission de permis de construction ainsi qu’une 
correction du plan des grandes affectations portant sur diverses îles du territoire » et 
de poursuivre les démarches administrative en vue de l’adoption du règlement. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

Note au procès-verbal – Projet de règlement 2026-427
 

Monsieur le conseiller Louis-André Hubert souhaite obtenir plus de détails sur l’effet de 
l’article 7 du projet de règlement, portant sur une modification de l’article 14.2.1 du 
Règlement 2021-356, préalablement à l’adoption prochaine du Règlement. Le point 
sera traité lors du prochain comité d’Aménagement et de Développement prévu le 2 
septembre prochain, les explications seront fournies. 
 
 

2026-R-AG295 Demande de prolongation d’une suspension temporaire – Territoires 
incompatibles avec l’activité minière 

 
 
Considérant les résolutions 2023-R-AG247, 2024-R-AG069, 2024-R-AG271 2025-R-
AG074, 2025-R-AG303 et 2026-R-AG067 demandant une suspension temporaire des 
nouveaux titres miniers;  
 
Considérant que la plus récente demande de suspension temporaire de la MRCVG 
vient à échéance le 15 septembre 2026; 
 
Considérant que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) peut 
suspendre temporairement, pour une période de six mois, l’octroi de nouveaux titres 
miniers;  
 
Considérant l’importance par les élus de suspendre à nouveau temporairement l’octroi 
de titres miniers sur le territoire selon la carte qui a été présentée au MRNF; 
 
Considérant que la MRCVG est en train activement de travailler sur le processus 
visant à déterminer les territoires incompatibles à l’activité minière, mais qu’une 
prolongation supplémentaire est requise dans le cadre de la suspension temporaire, 
notamment en tenant compte des changements majeurs qui ont été apportés à la Loi 
sur les mines en novembre 2024; 
 
En conséquence monsieur le conseiller Denis Marcoux, appuyé par monsieur le 
conseiller Robert Berniquez, propose et il est unanimement résolu par le Conseil de la 
MRC de la Vallée-de-la-Gatineau de redemander au MRNF de suspendre 
temporairement l’octroi de titres miniers pour une période de six mois additionnels dans 
le but de favoriser le processus de délimitation des TIAM par la MRC de la Vallée-de-
la-Gatineau.  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

AGRICULTURE 

 
2026-R-AG296 Appui à la demande d’exclusion dans la municipalité de Egan-Sud 

 
 

Considérant la décision du Comité consultatif agricole (CCA) datée du 9 juillet 2026, 
recommandant favorablement auprès du conseil de maires de la Municipalité régionale 
de comté de la Vallée-de-la-Gatineau l’appui de la demande à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec visant l’exclusion notamment des lots 
2 982 658, 2 982 652 et 3 216 918 dans la municipalité d’Egan-Sud; 
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Considérant qu’en vertu de l’article 65 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles, seule une municipalité régionale de comté peut faire une demande 
d’exclusion, avec l’appui de la municipalité locale; 
 
Considérant les critères énumérés à l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles et du fait que la présente demande ne porte pas atteinte aux 
objectifs de ceux-ci; 
 
Considérant que les lots visés par cette demande d’exclusion s'inscrivent dans une 
enclave agricole coincée entre la rivière Gatineau et les zones non agricoles des 
municipalités d'Egan-Sud et de Bois-Franc; 
 
Considérant que ces lots font partie d'un bloc de terre majoritairement boisé où les 
sols offrent à plus de 90% un potentiel agricole de classe 7 (aucune possibilité pour la 
culture ou pour le pâturage permanent);  
 
Considérant qu’advenant une acceptation de la présente demande d’exclusion par la 
CPTAQ, les lots visés seraient inscrits à une affectation territoriale rurale définie au 
chapitre 6.7 du schéma d’aménagement en vigueur;   
 
Considérant en ce sens qu’un changement d’affectation au schéma d’aménagement 
doit être assimilé à un projet de modification de schéma qui requière une approbation 
du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH);  
 
Considérant que la présente demande d’exclusion respecte ainsi les objectifs du 
schéma d’aménagement et de développement en vigueur ainsi qu’aux dispositions du 
document complémentaire; 
 
En conséquence monsieur le conseiller Patrick Beaudry, appuyé par monsieur le 
conseiller Yvon Blanchard, propose et il est résolu par le Conseil de la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau d’appuyer la demande d’exclusion qui serait déposée par la 
MRCVG auprès de la Commission de protection du territoire et des activités agricoles. 
 
Le tout, conditionnellement à ce que : 
 
- Le projet reçoit toutes les autorisations nécessaires et applicables de la part des 

autorités gouvernementales concernées. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG297 Refus à la demande d’exclusion dans la municipalité de Low 
 

 
Considérant la décision du Comité consultatif agricole (CCA) datée du 9 juillet 2026, 
recommandant défavorablement auprès du conseil de maires de la Municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau l’appui de la demande à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec visant sommairement 
l’exclusion des lots 5 557 765, 5 557 766, 5 557 767, 5 557 768, 5 557 769, 5 557 754, 
5 557 755, 5 557 756, 5 557 757, 5 557 758, 5 557 759, 5 557 760, 5 557 761, 5 557 
762, 5 557 763, 5 557 764, 5 557 171, 5 162 430, 5 162 432, 5 163 214, 5 163 215, et 
5 163 219  dans la municipalité de Low; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 65 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles, seule une municipalité régionale de comté peut faire une demande 
d’exclusion, avec l’appui de la municipalité locale; 
 
Considérant qu’en vertu du premier alinéa de l’article 61.2 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, la demande d’autorisation initialement soumise 
par le demandeur a dû être assimilée à une demande d’exclusion parce qu’elle vise 
l'implantation de nouvelles utilisations résidentielles sur un ou des lots contigus aux 
limites de la zone agricole existante;  
 
Considérant les critères énumérés à l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles et du fait que la présente demande pourrait porter atteinte 
aux objectifs de ceux-ci; 
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Considérant que l’exclusion visée comprendrait notamment les lots 5 163 219, 
5 162 432 et 5 162 431 se situant au sud du chemin McDonald, ce qui apporterait un 
découpage excessif de la zone agricole; 
 
Considérant également le potentiel agricole intéressant du lot 5 162 432, plus 
particulièrement dans sa portion nord à proximité du chemin McDonald;    
 
Considérant qu’une décision en date du 30 avril 1986 (dossier #0911492) autorisait 
en autre l’aliénation, le lotissement et l’utilisation à des fins non agricoles, notamment 
pour une partie du secteur visé par la présente demande d’exclusion, et ce, aux abords 
du lac Laflamme;  
 
Considérant que l’objectif actuel du demandeur dans ses présentes démarches est 
d’agrandir les lots aux abords du lac Laflamme qui avaient été visés par l’autorisation 
initiale mentionnée ci-dessus, afin de faciliter la construction sur ceux-ci selon les 
normes d’implantation en vigueur. Leurs superficies existantes ne permettent pas un 
potentiel de développement adéquat selon le demandeur en tenant compte des 
dispositions applicables actuelles en matière de zonage et construction notamment; 
 
Considérant qu’il pourrait exister toutefois des solutions ou scénarios possibles afin 
de rendre constructible ces lots existants sans toucher à leurs superficies individuelles, 
le tout sous toute réserve d’avoir les approbations nécessaires si requises;    
 
En conséquence monsieur le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par monsieur le 
conseiller Gabriel Guertin, propose et il est résolu par le Conseil de la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau de refuser d’appuyer la demande d’exclusion qui serait déposée 
par la MRCVG auprès de la Commission de protection du territoire et des activités 
agricoles. Une correspondance ainsi que la copie de la présente résolution seront 
envoyées au demandeur en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

Note au procès-verbal – Question relative à la résolution 2026-R-AG297
 

Monsieur le conseiller Denis Marcoux exprime un questionnement quant au dossier 
d’exclusion dans la municipalité de Low. Monsieur le conseiller Marc Beaudoin, 
siégeant sur le comité consultatif agricole, fournit une réponse. 
 
 
 

2026-R-AG298 Appui à la demande d’utilisation à une fin autre qu’agricole, dossier numéro 
455398, présentée par la Société québécoise des infrastructures (SQI) dans la 
municipalité de Egan-Sud 

 
 
Considérant la décision du Comité consultatif agricole (CCA) datée du 9 juillet 2026, 
recommandant favorablement auprès du conseil de maires de la Municipalité régionale 
de comté de La Vallée-de-la-Gatineau l’appui de la demande d’utilisation à une fin 
autre qu’agricole déposée à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec;  
 
Considérant l’article 58.4 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles, qui demande une recommandation (résolution) de la part de la MRC sur 
certaines demandes d’autorisation, tenant compte notamment des objectifs prévus au 
schéma d’aménagement et de développement en vigueur ainsi que des dispositions 
du document complémentaire dudit schéma; 
 
Considérant les critères énumérés à l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles et du fait que la présente demande ne porte pas atteinte aux 
objectifs de ceux-ci; 
 
Considérant que la présente demande visant l’installation d’un puits de captage d’eau 
potable et de sa canalisation, d’une superficie approximative de 366 mètres carrés, 
correspondant à une partie du lot 5 517 181 à Egan-Sud; 
 
Considérant que les lots visés par cette demande présentent un potentiel agricole 
très faible et que ces lots ne sont pas présentement utilisés à des fins agricoles; 
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Considérant que le site bénéficie déjà d’une autorisation permettant l’entreposage 
extérieur de matériaux liés à un entrepôt de sel. Il s’agit donc d’un usage non agricole 
déjà implanté et autorisé, occupant l’ensemble du lot visé; 
 
Considérant que les études techniques et environnementales complétées ont 
confirmé que l’emplacement retenu est le plus approprié et celui ayant le moindre 
impact sur le milieu agricole; 
 
Considérant que la présente demande d’utilisation à une fin autre qu’agricole 
respecte ainsi les objectifs du schéma d’aménagement et de développement en 
vigueur ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire; 
 
En conséquence monsieur le conseiller Samuel Malette, appuyé par monsieur le 
conseiller Steve Lefebvre, propose et il est résolu par le Conseil de la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau d’appuyer la demande d’utilisation à une fin autre qu’agricole, 
dossier numéro 455398.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 

2026-R-AG299 Appui à la demande d’utilisation à une fin autre qu’agricole, dossier numéro 
455686, présentée par la municipalité de Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau 

 
 
Considérant la décision du Comité consultatif agricole (CCA) datée du 9 juillet 2026, 
recommandant favorablement auprès du conseil de maires de la Municipalité régionale 
de comté de la Vallée-de-la-Gatineau l’appui de la demande d’utilisation à une fin autre 
qu’agricole déposée à la Commission de protection du territoire agricole du Québec;  
 
Considérant l’article 58.4 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles, qui demande une recommandation (résolution) de la part de la MRC sur 
certaines demandes d’autorisation, tenant compte notamment des objectifs prévus au 
schéma d’aménagement et de développement en vigueur ainsi que des dispositions 
du document complémentaire dudit schéma; 
 
Considérant les critères énumérés à l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles et du fait que la présente demande ne porte pas atteinte aux 
objectifs de ceux-ci; 
 
Considérant que la présente demande visant le renouvèlement d’une autorisation 
pour l’utilisation d’un terrain dans la zone agricole afin de poursuivre l’exploitant d’une 
sablière sur les lots 4 739 312 et 4 739 321 à Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau; 
 
Considérant que les lots visés par cette demande présentent un potentiel agricole 
relativement faible et que ces lots ne sont principalement pas utilisés à des fins 
agricoles; 
 
Considérant que cet emplacement bénéficie déjà d’une autorisation existante qui sera 
en échéance en 2026; 
 
Considérant que l'article 14.23 du schéma autorise l'exploitation d'une sablière dans 
les affectations agroviables et définit sept critères pour l’implantation d’une sablière, 
auxquels celle-ci en question répond  
 
Considérant que la présente demande d’utilisation à une fin autre qu’agricole 
respecte ainsi les objectifs du schéma d’aménagement et de développement en 
vigueur ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire; 
 
En conséquence monsieur le conseiller Neil Gagnon, appuyé par monsieur le 
conseiller Mathieu Caron, propose et il est résolu par le Conseil de la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau d’appuyer la demande d’utilisation à une fin autre qu’agricole, 
dossier numéro 455686.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
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CORRESPONDANCE 

 
 
 

VARIA POUR INFORMATION 

 
 
 

PÉRIODES DE QUESTIONS ET PAROLE AU PUBLIC 

 
Questions posées lors de la période de parole au public par une personne présente. 
 
 

CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
 
2026-R-AG300 Clôture de la séance 

  

Madame la conseillère Jocelyne Lyrette propose et il est résolu de clore la présente 
séance, il est présentement 11 h 25. 

   
Chantal Lamarche  Carolane Saumur-Belley 
Préfète  Directrice générale adjointe 

Greffière-trésorière adjointe 
 

Je, Chantal Lamarche, préfète, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal. 


